Baccalauréat professionnel en 3 ans

Projet d’arrêté « organisation des enseignements »

Première analyse 

LE CONTEXTE : La rétention systématique d’informations

Le projet d’arrêté, capital pour porter un avis sur la réforme de la voie pro, nous a été distribué à l’ouverture de la séance de la CSL du 3 décembre. L’ensemble des organisations syndicales présentes (sauf le SGEN) a dénoncé le procédé et a refusé de débattre du contenu du texte. Un vœu a été formulé de retrait de ce projet d’arrêté de l’ODJ du prochain CSE.

· L’information au dernier moment, le morcellement du dossier (un jour les décrets, un mois plus tard les arrêtés, des horaires élèves sans horaires profs) sont-elles le signe de l’impréparation et de la précipitation du ministère ou sont-elles le reflet d’une tactique délibérée pour mettre en difficulté les organisations syndicales et empêcher toute action ?

LE PROJET :

· Une présentation en volumes globalisés sur 3 ans et sur un an de manière indicative:

Le projet présente des aspects intéressants en termes de souplesse et d’autonomie des équipes dans la mise en œuvre des enseignements. Les grilles horaires des élèves sont présentées sous la forme d’horaires globalisés sur 3 ans, charge aux équipes de mettre en place l’organisation qu’elles jugent la plus pertinente. 

Rappel : les anciennes grilles horaires comportaient une colonne « horaires globalisés » puis une colonne « horaires hebdomadaires » et précisaient les heures en groupes à effectif réduit, les heures de module, la participation aux PPCP… 

-  Un volume horaire élève global comparable au volume actuel

· Ramenées à un horaire hebdomadaire indicatif, ces grilles présentent un volume horaire élève global comparable à celui en vigueur actuellement (si on ne tient pas compte évidemment de l’année supprimée dans le cursus !). Attention, les volumes portent sur 28 semaines par an. Les anciennes grilles horaires 2nde BEP étaient calculées sur 33 semaines, celles de 1ère pro sur 28 semaines, celles de terminale pro sur 26 semaines. Le tableau suivant compare les horaires actuels (1ère ligne) pour les grilles horaires les plus courantes et les nouveaux horaires (hors enseignements facultatifs):

2nde production
2nde services
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production
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Y compris PSE
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Y compris LV2 et PSE

· Des nouveautés à signaler : l’intégration de la LV2 dans les enseignements obligatoires du secteur des services, la création d’un enseignement obligatoire de prévention-santé-environnement.

· 2 disciplines toutefois subissent une baisse inacceptable de leur horaire, l’EPS pourtant indispensable aux élèves de la voie professionnelle (- 60 heures sur le cursus) et les arts appliqués (diminution de moitié), sans compter la suppression des ateliers facultatifs dans ces 2 champs.

· Retour de l’éducation civique en remplacement de l’ECJS.

· Les horaires en enseignement général sont répartis en 2 groupes :

· Enseignements généraux

· Enseignements généraux liés à la spécialité (50 heures à partager) qui nécessitent des éclaircissements. (objectifs, répartition entre les disciplines).

· Disparition des ateliers facultatifs

- Pas de remise en cause des ORS :

Nous ne lisons pas dans ces grilles horaires globalisées une annualisation à venir des services des enseignants. Les ORS des PLP sont toujours définies hebdomadairement et le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 n’est pas remis en cause. Inutile d’agiter le chiffon rouge sur ce sujet ! 


-  Pas de grille horaire profs et pas de modalités de calcul de la DHG :

· Nous sommes toutefois confrontés à une difficulté majeure : le ministère ne nous a pas fourni le texte de cadrage permettant de calculer les DHG (qui ne saurait tarder, d’après la DGESCO !...). La mise en avant de l’autonomie des équipes par le ministère justifie l’absence de grilles hebdomadaires précisant les heures en groupe à effectif réduit, les heures de modules, le volume horaire consacré aux PPCP. Nous ne disposons donc d’aucune garantie que les moyens/profs seront suffisants pour permettre la mise en place de groupes à effectifs réduits, des modules d’accompagnement répondant aux besoins des élèves en difficulté dans un cursus raccourci d’une année. De surcroît, l’autonomie des équipes ne peut fonctionner qu’avec des moyens dévolus à la concertation. Or, ceux-ci ne sont pas assurés. Même si un texte de cadrage est produit par la DGESCO, sa portée sera moindre que celle d’un arrêté. Dans le contexte d’économies budgétaires à tout crin, on ne peut cautionner l’absence d’un cadrage solide et pérenne. 

· Les articles 11 et 12 du projet d’arrêté abrogent les arrêtés définissant les seuils de dédoublement.

· D’après nos informations, le ministère s’apprêterait à proposer une nouvelle méthode de calcul de la DHG qui ne définirait pas de seuils de dédoublement à priori mais qui attribuerait un volume complémentaire global qui pourrait être de 11 heures en moyenne par division. Ce qui représente environ 30% du vol horaire total, alors qu’en seconde BEP production, par exemple, on était à plus de 60% en effectifs réduits. Inacceptable, donc.

- Quel positionnement en CSE ?

Nous réfléchissons à la possibilité dans un premier temps de proposer un ou plusieurs amendements qui porteraient sur :

- l’existence d’un volume complémentaire d’heures/professeurs suffisant pour permettre  la mise en œuvre des dispositifs d’accompagnement, des activités en groupes à effectifs réduits (dans le respect des seuils de dédoublement fixés par les arrêtés du 17 juillet 2001) et des projets. 

- la suppression des articles 11 et 12 du projet de texte.

- la modification des grilles horaires pour l’EPS et les arts appliqués.

Au cas où nous n’obtiendrions pas d’engagements de la part du ministère, nous ne pourrions  que nous opposer à un projet, synonyme d’une dégradation sensible des conditions d’enseignement.

